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DÉCISION 
 
 

[1] Le 8 septembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
Immobilia Construction inc. (Immobilia) à une audience. 

[2] Un avis d’intention, daté du 26 août 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie) est joint à cette 
convocation. 
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[3] Dans cet avis d’intention, la Direction demande au Bureau de se prononcer sur la 
licence délivrée à Immobilia, considérant qu’elle n’a pas respecté la Loi sur le 
bâtiment1 (Loi). Elle reproche à son dirigeant, Monsieur Yves Beaudoin 
(monsieur Beaudoin), d’avoir été déclaré coupable d’une infraction en vertu de la 
Loi réglementant certaines drogues et autres substances2 (LRCDAS). Elle lui 
reproche aussi l’omission d’aviser la Régie de la commission de cette infraction. 

[4] La licence délivrée à Immobilia sera annulée pour les motifs qui suivent. 

LE CONTEXTE 

Immobilia Construction inc. 

[5] Immobilia est immatriculée le 18 décembre 2013. Monsieur Beaudoin est son seul 
actionnaire, administrateur et président déclaré au REQ3. 

[6] Une licence est émise par la Régie le 25 mars 2014 et fait l’objet d’annulation pour 
non-paiement de ses droits de maintien du 26 mars 2015 au 29 juin 2015 ainsi que du 
4 juillet 2018 au 11 octobre 20234. 

[7] Enfin, une restriction est imposée à la licence du 24 mars 2025 au 24 février 2032, 
prohibant d’exécuter des contrats publics sans l’autorisation de la Régie, à la suite de 
la condamnation qui sera discutée plus loin5. 

[8] C’est cette licence qui fait l’objet de l’avis d’intention. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[9] Les questions en litige dans le présent dossier sont les suivantes : 

• Quel est l’impact de l’infraction commise par monsieur Beaudoin sur la 
licence délivrée à Immobilia? 

• Monsieur Beaudoin a-t-il omis d’aviser la Régie de sa déclaration de 
culpabilité? 

• Les antécédents criminels reprochés à monsieur Beaudoin rendent-ils 
Immobilia improbe et cette dernière a-t-elle démontré que le maintien de sa 
licence n’est pas contraire à l’intérêt et à la protection du public? 

 
1 RLRQ c B-1.1. 
2 LC 1996, c. 19. 
3 RBQ-1. 
4 RBQ-A, p. 1 et RBQ-2. 
5 RBQ-2, p. 11 et 13; RBQ-A, p. 1. 
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L’ANALYSE 

1. L’impact de l’infraction commise par monsieur Beaudoin 

1.1. Le cadre juridique 

[10] L’avis d’intention de la Direction est basé sur les articles 60 et 70 de la Loi 
lesquels prévoient : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes: 

[…] 

6° à moins d’avoir obtenu le pardon, cette société ou cette personne morale, l’un 
de ses dirigeants ou, si elle n’est pas un émetteur assujetti au sens de la Loi sur 
les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), l’un de ses actionnaires n’a pas été déclaré 
coupable, dans les cinq ans précédant la demande: 

[…] 

c) d’une infraction prévue à l’un ou l’autre des articles 5, 6 ou 7 de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances (L.C. 1996, c. 19);  

[…]  

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire :  

[…]  

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence;  

[11] La Direction prétend que l’infraction commise par monsieur Beaudoin justifie 
l’annulation de la licence sur la base du fait qu’elle est spécifiquement visée par la Loi. 

[12] En effet, dans la mesure où Immobilia était en demande de licence, ce qui n’est 
pas le cas en l’espèce, elle ne pourrait obtenir de licence sur la base de l’article 60 
alinéa 3 de la Loi qui édicte : 

Malgré les paragraphes 6° et 6.0.1° du premier alinéa, dans les cas où l’infraction 
ou l’acte criminel a donné lieu à l’imposition d’une peine d’emprisonnement, une 
licence ne peut être délivrée qu’à l’expiration d’une période de cinq ans suivant la 
date de la fin du terme d’emprisonnement fixé par la sentence, sauf si la personne 
à qui cette peine a été imposée a obtenu le pardon. 

[Soulignement ajouté] 
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[13] Or, dans la présente affaire, Immobilia est détentrice d’une licence. Le législateur 
a, dans ce cas, accordé une discrétion au Bureau, pour traiter de façon différente les 
demandeurs de licence ou les entrepreneurs qui en sont titulaires6. 

[14] La Régie a pour mission de surveiller l’administration de la Loi, notamment en 
vue d’assurer la protection du public7. Elle contrôle la qualification des entrepreneurs 
de façon à s’assurer de leur probité, leur compétence et leur solvabilité8. C’est dans le 
cadre de ces responsabilités que la Loi prévoit les conditions entourant l’octroi et le 
maintien d’une licence. 

[15] La Loi prévoit donc que son objectif est généralement orienté vers la protection 
du public et non pas vers les intérêts individuels de l’entrepreneur. 

1.2. L’infraction commise par monsieur Beaudoin 

[16] Le 25 février 2025, soit un peu plus d’un an avant l’audience, monsieur Beaudoin 
est condamné pour trafic de stupéfiants. Il a plaidé coupable à l’infraction. Selon la 
preuve au dossier, une peine d’incarcération de deux ans moins un jour est prononcée, 
suivie de deux ans de probation9. 

[17] Les chefs d’accusation sont les suivants : 

1. Entre le 22 août 2022 et le 12 octobre 2022, à Montréal, district de Montréal, et 
ailleurs au Québec, ont eu en leur possession, en vue d'en faire le trafic, une ou 
des substances inscrite (s) à l'annexe I, commettant ainsi l'acte criminel prévu à 
l'article 5(2) (3)a) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances. 

2. Entre le 22 août 2022 et le 12 octobre 2022, à Montréal, district de Montréal, et 
ailleurs au Québec, ont fait le trafic d'une substance inscrite à l'annexe I ou 
présentée ou tenue comme telle, commettant ainsi l'acte criminel prévu à l'article 
5(1) (3)a) de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances.10 

[18] Par l’application des articles 60 (6) c) et 70 de la Loi, Immobilia ne se conforme 
pas aux exigences minimales de délivrance de la licence, selon la Direction. 

[19] En effet, la condamnation de monsieur Beaudoin se terminera le 24 février 2027 
et sa période de probation se terminera, quant à elle, le 24 février 2029. 
Monsieur Beaudoin est donc toujours en train de purger sa peine, en date de 
l’audience. 

 
6 Balogh c. Régie du bâtiment du Québec, 2019 CanLII 97963 (QC RBQ), par. 17, 21-22; Régie du 
bâtiment du Québec c. 9351-2465 Québec inc. (Concept Aluminium), 2021 CanLII 39365 (QC RBQ), 
par. 14-19; Gestion TFC inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 CanLII 6 (QC RBQ), par. 38-39. 
7 Art. 110 de la Loi. 
8 Art. 110 et 111 (2°) de la Loi. 
9 RBQ-4. 
10 Id., p. 51 et RBQ-6, p. 72. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html
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1.3. La position de l’entrepreneur 

[20] Selon monsieur Beaudoin, il n’a séjourné qu’une semaine en prison, sa remise 
en liberté ayant été effectuée après avoir présenté les procédures de remise en liberté 
appropriées, sa peine devant être purgée dans la communauté. 

[21] Or, la jurisprudence du Bureau reconnaît que c’est la peine elle-même qui doit 
être considérée et non pas le temps passé en prison. Même une peine avec sursis est 
considérée comme une peine au sens de la Loi11. 

[22] Pour expliquer l’infraction criminelle, monsieur Beaudoin mentionne que sa mère 
est handicapée et que son domicile devait faire l’objet de mesures d’adaptation12. Pour 
l’aider, il a obtenu un prêt provenant d’un prêteur privé, pour réaliser les travaux. Ce 
prêt s’est cependant avéré insuffisant pour réaliser l’ensemble des mesures. 

[23] C’est dans le but de terminer ces travaux, pour sa mère, que monsieur Beaudoin, 
selon son témoignage, s’est impliqué dans le trafic de stupéfiants et qu’il l’a fait par 
obligation. 

[24] Or, comme l’a mentionné le Bureau dans plusieurs dossiers de faillite, mais qui, 
de l’avis du Bureau, trouvent application dans la présente affaire, les difficultés 
personnelles d’un entrepreneur ne peuvent constituer une excuse valable pour le 
Bureau13. 

[25] Il ajoute à l’audience qu’il a communiqué avec l’Association de la construction du 
Québec (ACQ), laquelle n’a pas considéré sa condamnation. Or, il appartient au 
Bureau de juger de l’impact de la condamnation sur la licence d’Immobilia et non à 
l’ACQ. 

[26] Selon lui, ses agents de probation ne le considèrent pas comme un mauvais 
citoyen, et estiment qu’il respecte les conditions qui lui ont été imposées par la cour. Il 
ajoute à l’appui de cette affirmation qu’il a obtenu la permission de sortir de son 
domicile pour le travail, bien qu’il y soit assigné14. 

[27] Enfin, il a aussi pu obtenir une diminution du couvre-feu jusqu’à 22 h 00, lequel 
lui avait été imposé par la cour, afin de lui permettre notamment d’acheter des 
matériaux dans le cadre de son travail15. 

[28] C’est la seule preuve administrée pour appuyer ses prétentions. 

 
11 9321-0862 Québec inc. et Régie du bâtiment du Québec, 2020 QCTAT 2259 (CanLII). 
12 Documents produits par l’entrepreneur erronément intitulé Déclaration travaux en cours permis de 
sortie. Ils seront référés dans la présente décision comme étant les « Pièces de l’entrepreneur », p. 3. 
13 Régie du bâtiment du Québec c. 9420-4690 Québec inc. (Rampes Alco), 2022 QCRBQ 56 (CanLII), 
par. 76; Régie du bâtiment du Québec c. 9243 4810 Québec inc. (Couvertures Laurendeau), 2025 
CanLII 40858 (QC RBQ), par. 73; Régie du bâtiment du Québec c. 9498 5025 Québec inc. (Létik 
Ascenseurs), 2025 QCRBQ 12 (CanLII), par. 87. 
14 Pièces de l’entrepreneur, p. 4-6. 
15 Document déposé par l’entrepreneur intitulé Permission de sortie. 
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1.4. L’analyse relative à la commission d’un acte criminel visé par la Loi 

[29] La Loi prévoit que les licences en vigueur sont soumises à l’examen d’un 
régisseur dans le cas où le dirigeant d’un entrepreneur a été condamné à un acte 
criminel, afin d’apprécier les comportements reprochés à l’entreprise16. 

[30] La probation imposée à monsieur Beaudoin constitue en soi une peine imposée 
par la cour. Comme le mentionnait le Bureau : 

[113] Être en période de probation, c’est avoir une peine non purgée. Elle ne le 
sera qu’à son terme. D’ici là, ce dernier demeure soumis au respect des conditions 
imposées par les tribunaux.17 

[31] Pour déterminer si la licence d’Immobilia doit être maintenue ou sanctionnée, la 
jurisprudence du Bureau a élaboré des critères non exhaustifs quant à l’analyse de 
condamnations antérieures pour des actes criminels en ces termes : 

[36] Plusieurs facteurs doivent être considérés dans le cas de condamnations 
criminelles ou de graves infractions pénales, soit notamment : 

• La nature, le contexte et la gravité objective ainsi que subjective de 
l’infraction. Le Bureau doit aussi soupeser le degré de sévérité de la peine 
imposée. Il va de soi que des délits violents, prémédités, commis à 
l’intérieur de groupes organisés ou affectant une pluralité de victimes 
constituent des facteurs aggravants. Ce premier critère est le plus 
important de l’avis du soussigné; 

• Le processus de réhabilitation social suivi par l’administré depuis la 
commission de l’acte criminel. La preuve doit démontrer une attitude, une 
orientation, un désir de changement et de rupture par rapport au passé 
criminel; 

• Le fait que la peine soit entièrement purgée. À cet effet, il s’agit de la justice 
élémentaire que d’examiner la situation d’un administré ayant entièrement 
acquitté sa dette envers la société; 

• Le délai écoulé depuis les gestes posés et le jugement de culpabilité par la 
cour pénale ou criminelle; 

• L’existence d’une ordonnance de probation, de conditions de libération et 
les restrictions imposées à l’administré au moment de statuer; 

  

 
16 Art. 60 (6.0.1°) de la Loi.  
17 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-5687 Québec inc., 2019 CanLII 55828 (QC RBQ), par. 113. 
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• Des crimes commis en lien avec le monde de la construction constituent 
un facteur aggravant; 

• Le portrait global avec le cheminement de vie de l’individu, à savoir 
notamment si le crime est isolé ou s’il fait partie d’une succession de délits; 

• Le risque de récidive et de savoir si d’autres accusations sont pendantes; 

• Le respect ou non par l’administré des conditions imposées par les 
tribunaux durant les procédures criminelles et après. 

[37] Suivant les enseignements des tribunaux supérieurs, le prisme d’analyse est 
celui du citoyen ordinaire qui doit préserver sa confiance dans le système.18 

[Soulignements ajoutés, renvois omis] 

[32] L’article 60 (6) c) de la Loi a été adopté dans la foulée de la commission 
Charbonneau. Les commentaires de la ministre lors de son adoption peuvent 
contribuer à l’interprétation de la portée à donner à cette disposition : 

Mme Thériault : C’est dans ces articles-là qu’on va définir lequel des actes 
criminels est associé à ce qui... le fait ou non d’obtenir une licence. 

Exemple, il y a des actes criminels, importation de cocaïne, production de drogue, 
qui ne sont pas en lien avec l’industrie de la construction, mais c’est des actes 
criminels qui sont assez graves pour ne pas émettre une licence. Auparavant, ce 
qu’on avait, c’était une licence restreinte, donc ce qui faisait que les gens pouvaient 
avoir une licence, mais pas soumissionner sur les contrats publics, de même 
manière que, si on fait de la fraude, du blanchiment d’argent, avant, on pouvait 
avoir une licence en tout temps. On a rendu restreint, avec 35, le fait de venir 
soumissionner sur des contrats publics. Aujourd’hui, avec ce qui est là, on applique 
la même chose, donc il n’y aura pas de licence qui sera donnée. 

Par contre, on peut faire un acte criminel qui n’est pas en lien du tout, du tout. 
Exemple : un accident de voiture arrive, une conduite en état d’ébriété, c’est une 
condamnation au criminel, mais on ne perdra pas sa licence de la régie. Donc, on 
est obligé de venir définir quels actes criminels et, pour les fins des travaux du 
projet de loi, si ma mémoire est bonne, à 35, on avait inclus blanchiment d’argent, 
évasion fiscale, gangstérisme, production de drogue. Donc, on avait mené 
beaucoup plus large pour, justement, sortir le crime organisé de l’industrie de la 
construction. Dans un premier temps, 35 a fait en sorte qu’ils ne pouvaient pas 
soumissionner sur des contrats publics du gouvernement. La commission 
Charbonneau nous demandait d’étendre aux permis de la Régie du bâtiment, à 
l’ensemble des permis, l’interdiction à partir du moment où on a commis ces actes 
criminels là d’obtenir une licence.19 

 
18 Régie du bâtiment du Québec c. Constructions D. Thibault inc., 2022 QCRBQ 46 (CanLII); Régie du 
bâtiment du Québec c. Peinture Langlois & Fils inc., 2021 CanLII 131889 (QC RBQ); Régie du bâtiment 
du Québec c. Gestion de projets de construction Oméga inc., 2021 CanLII 78273 (QC RBQ); Régie du 
bâtiment du Québec c. Toitures Francis St-Pierre inc., 2022 QCRBQ 40 (CanLII); Régie du bâtiment du 
Québec c. 9440-8200 Québec inc. (Couvreurs Chagnon), 2022 QCRBQ 38 (CanLII). 
19 Journal des débats de la Commission permanente de l’économie et du travail, mercredi 28 mars 2018 
— Vol. 44 N° 147, Étude détaillée du projet de loi n° 162 — Loi modifiant la Loi sur le bâtiment et d’autres 
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[Soulignements ajoutés; caractères gras dans l’original; transcription textuelle] 

[33] L’intention du législateur, par l’adoption de ces nouvelles dispositions, est 
d’exclure la criminalité économique20 et organisée du monde de la construction. 

1.5. La nature et la gravité de l’infraction commise 

[34] La Direction a déposé en preuve un exposé conjoint des faits visant à une 
suggestion commune de sanction devant la cour criminelle, à la suite de la 
condamnation à l’infraction. Il y est mentionné : 

1. En août 2022, suite à la réception d'une information de source, une vaste 
enquête policière menée par la Division du crime organisé du SPVM visant un 
réseau de distribution de stupéfiants à grande échelle débute. Cette enquête sera 
nommée « Projet Andale ». Les accusés Hampartsoumian et Beaudoin ont été 
arrêtés dans le cadre de la « phase 1 » de cette enquête; 

[…] 

7. L'accusé Hampartsoumian quitte ensuite le 1999 William et effectue un contact 
avec l'accusé Yves Beaudoin. Ce dernier lui remet quatre boîtes de carton brunes. 
L'accusé Hampartsoumian retourne par la suite au 1999 William et se rend au 7e 
étage; 

[…] 

12. L'accusé Beaudoin sera également arrêté au courant de cette même journée 
puisque les boîtes qu'il a remises à l'accusé Hampartsoumian contenaient 100 000 
comprimés de méthamphétamine.21 

[Soulignements ajoutés; transcription textuelle] 

[35] La possession, en vue de trafic, de 100 000 comprimés de méthamphétamine 
n’a certainement rien d’une infraction banale. La méthamphétamine est visée par 
l’annexe I de la LRCDAS, elle est considérée comme une drogue dure. Il s’agit d’une 
quantité considérable de ce produit. 
  

 
dispositions législatives afin principalement de donner suite à certaines recommandations de la 
Commission Charbonneau. 
20 La Loi prohibe la délivrance d’une licence aux sociétés, personnes morales ou l’un de ses dirigeants 
déclarés coupables d’un acte criminel prévu à l’art. 45 ou à l’art. 47 de la Loi sur la concurrence. 
21 RBQ-6, p. 72 et s. 
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[36] L’infraction doit être considérée comme subjectivement grave22. La peine 
maximale pour ce type de crime est la prison à perpétuité23. L’imposition d’une peine 
de deux ans moins un jour et d’une probation de deux ans démontre d’ailleurs la 
gravité de l’infraction, la cour n’a pas imposée une peine minimale. 

[37] De plus, comme l’indique l’exposé conjoint, l’intervention ayant mené à 
l’arrestation de monsieur Beaudoin s’inscrit dans le cadre d’une enquête policière 
menée par la division du crime organisé du Service de police de la Ville de Montréal 
visant un réseau de distribution de stupéfiants à grande échelle24. 

[38] L’exposé conjoint25 fait état du fait que monsieur Beaudoin fournissait des 
substances à un autre individu qui semblait effectuer les ventes de stupéfiants. Cette 
preuve non contredite tend donc à démontrer que monsieur Beaudoin n’a pas agi seul, 
mais qu’il faisait partie d’un plus grand réseau de distribution. 

[39] D’ailleurs, il est co-accusé dans le dossier criminel avec un dénommé 
Hampartsoumian, à qui il a remis les boîtes contenant les comprimés. 
Monsieur Beaudoin n’a donc pas agi seul, mais dans le cadre d’un réseau organisé, 
ce qui constitue un facteur aggravant dans l’évaluation du dossier, bien qu’il ne semble 
pas être à la tête de l’organisation. 

[40] De plus, les conditions qui lui sont imposées par la cour lui interdisent d’entrer en 
contact avec un grand nombre de personnes qui, de toute évidence, sont également 
reliées au réseau26. 

[41] En plus de la gravité de l’infraction, le Bureau constate que monsieur Beaudoin 
n’a pas terminé de purger sa peine et que son processus de réhabilitation sociale n’est 
pas achevé, en date de l’audience. Il s’agit aussi d’un élément important à prendre en 
considération27. 

[42] Enfin, la commission de l’infraction est récente, soit en 2022 avec une 
condamnation en 2025. Il est donc difficile, pour le Bureau, de juger de la réhabilitation 
complète de monsieur Beaudoin dans ce court laps de temps. 

[43] Ses ordonnances de probation ont cependant été aménagées pour lui permettre 
de continuer d’exercer ses activités professionnelles. 
  

 
22 R. c. Labrie, 2013 QCCQ 12047 (CanLII). 
23 Art. 5 (3) a) de la LRCDAS. 
24 RBQ-6, p. 73, par. 1. 
25 Id., p. 72-75. 
26 RBQ-4, p. 27. 
27 Régie du bâtiment du Québec c. Peinture Langlois & Fils inc., 2021 CanLII 131889 (QC RBQ). 
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[44] Il est important de mentionner qu’Immobilia et monsieur Beaudoin n’ont 
administré aucune preuve pour démontrer la réhabilitation de ce dernier, sauf le 
témoignage de monsieur Beaudoin lui-même. Les seules preuves déposées 
concernaient l’adaptation de l’appartement de sa mère et sur ses modifications de 
conditions. 

[45] La mission de la Régie de la protection du public nous incite donc, après analyse, 
à retenir ce motif étant donné la prépondérance de la preuve de la Direction. 

2. L’omission de déclarer l’infraction à la Régie 

[46] La Direction reproche également à monsieur Beaudoin d’avoir omis d’aviser la 
Régie de sa déclaration de culpabilité déjà discutée. 

2.1. Le cadre juridique 

[47] La Loi prévoit à cet égard : 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession.  

Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou les actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il 
s’agit d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au paragraphe 
6° ou 6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable. 

[…] 

[48] Enfin, le Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires28 prévoit : 

12. La personne physique qui demande la délivrance ou la modification d’une 
licence doit fournir à la Régie les renseignements et documents suivants: 

1° pour une licence d’entrepreneur: 

[…] 

h) une déclaration suivant laquelle elle, la société ou personne morale pour le 
compte de laquelle la demande de licence est présentée, l’un de ses dirigeants ou, 
si elle n’est pas un émetteur assujetti au sens de la Loi sur les valeurs mobilières, 
l’un de ses actionnaires, n’a pas été déclaré coupable, dans les 5 ans précédant 
la demande, d’une infraction à une loi fiscale ou d’un acte criminel, ou une preuve 
de réhabilitation ou de pardon; 

[…] 

14. Le titulaire d’une licence doit aviser sans délai la Régie de toute modification 
aux renseignements et documents fournis en vertu de l’article 12.  

 
28 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
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[…] 

[49] La preuve démontre que monsieur Beaudoin a été déclaré coupable, cette 
preuve est univoque. Monsieur Beaudoin n’a pas avisé la Régie sans délai de cette 
condamnation, selon la preuve administrée29. Cette preuve n’a pas été contredite ou 
niée. 

2.2. Les conséquences de ces omissions d’informer 

[50] La Régie a pour mission de surveiller l’application de la Loi et de sanctionner les 
contrevenants30. 

[51] À plusieurs reprises, le Bureau a été appelé à décider de l’importance de tenir la 
Régie informée de tout changement. Elle désire s’assurer que les dirigeants et les 
répondants d’une personne morale, titulaire d’une licence, possèdent les qualifications 
et les qualités requises par la Loi, et que celles-ci sont maintenues31. 

[52] Une vérification constante de tous les renseignements contenus dans ses 
registres est impossible pour la Régie. Ce n’est qu’en présence d’une divulgation 
complète et à jour que la Régie peut s’acquitter de sa mission et s’assurer que les 
conditions d’émission des licences sont toujours remplies. 

[53] Comme monsieur Beaudoin n’a pas informé la Régie de son infraction, cette 
dernière a été empêchée d’effectuer ses vérifications. Immobilia a donc bénéficié 
d’une licence pendant un certain temps, sans que la Régie ne puisse enquêter sur sa 
condamnation. 

[54] Dans le présent dossier, l’exigence d’une divulgation complète et à jour n’a pas 
été satisfaite; cette infraction doit aussi être sanctionnée. 

[55] Ce motif sera retenu. 

3. La probité et les bonnes mœurs d’Immobilia Construction inc. et de 
monsieur Beaudoin 

[56] Le Bureau doit maintenant analyser la preuve administrée, devant le Bureau, en 
fonction de la probité de l’entrepreneur. 
  

 
29 RBQ-7. 
30 Art. 110 et 111 (2) de la Loi. 
31 Régie du bâtiment du Québec c. 9110-9967 Québec inc., 2015 CanLII 19662 (QC RBQ); Régie du 
bâtiment du Québec c. Construction Micbel inc., 2018 CanLII 110433 (QC RBQ). 
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[57] Selon la Direction, le cumul de l’infraction d’une gravité certaine à laquelle 
monsieur Beaudoin a été déclaré coupable, les circonstances de sa commission et le 
fait qu’il ne l’ait pas déclaré à la Régie, entache la probité d’Immobilia, de sorte que sa 
licence devrait être annulée. 

[58] Pour ajouter à la preuve d’absence de probité d’Immobilia, la Direction a mis en 
preuve que monsieur Beaudoin avait un montant de 400 $ impayé au Bureau des 
infractions et amendes, le jour de l’audience32. Or, quant à cette dette, 
monsieur Beaudoin mentionne dans son témoignage l’avoir oublié, mais assure qu’il 
s’en occupera rapidement. 

[59] La preuve de l’entrepreneur, reçue après l’audience, montre que celle-ci a été 
payée le 31 mars 202633, soit immédiatement après la tenue de l’audience. Cette 
question ne sera donc pas retenue. 

3.1. Les critères d’application 

[60] Le Bureau peut s’autoriser de considérer les faits sous l’angle de la probité et des 
bonnes mœurs en vertu de l’article 62.0.1 de la Loi, qui édicte : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l'intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d'une 
société ou d'une personne morale, elle-même ou l'un de ses dirigeants est 
incapable d'établir qu'il est de bonnes mœurs et qu'il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d'entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[61] Cette disposition trouve également application par l’intermédiaire de 
l’article 70 (2) de la Loi précité34. 

[62] Comme l’a mentionné le Bureau dans la décision Marvin Baker enr.35 : 

[253] La loi sur le bâtiment n’offre pas de définition de bonnes mœurs. Dans le 
langage courant elles sont définies comme étant l’ensemble des règles imposées 
par la morale sociale, les coutumes et usages communs à une société, un peuple, 
une époque, alors que la probité est l’observance des règles de la morale sociale 
et des devoirs imposés par l’honnêteté et la justice. 

[Renvois omis; transcription textuelle] 
  

 
32 RBQ-5.1. 
33 Pièces de l’entrepreneur, p. 2. 
34 Voir le par. 10. 
35 Régie du bâtiment c. Marvin Baker Enr., 2014 CanLII 38448 (QC RBQ), par. 253. 
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[63] Dans l’affaire Construction Ma-Rox36, le Bureau décrit le but de l’adoption de 
l’article 62.0.1 de la Loi : 

[126] Cet amendement à la Loi a pour conséquence de hausser de façon 
significative les exigences d’obtention et, partant, de maintien d’une licence 
d’entrepreneur de construction, notamment, en matière de bonnes mœurs et de 
probité dont la démonstration repose sur les épaules du requérant ou du détenteur. 

[64] L’affaire Giba (J & À toiture) (Re) discute de l’intérêt public : 

[31] En adoptant la Loi sur le bâtiment, le législateur n’a pas voulu encadrer 
l’exercice de la discrétion confié au régisseur par des règles précises laissant à ce 
dernier une marge de manœuvre très large qui doit s’exercer en conformité aux 
objectifs de la loi. 

[32] Ces objectifs ont été réaffirmés tout récemment par l’Honorable juge Marie-
France Bich de la Cour d’appel du Québec dans l’affaire : « Procureur général du 
Québec c. Chagnon (1975) Ltée et al. (500-09-022373-120 et al.) : « …le 
législateur a entendu adopter des mesures sévères, extrêmement sévères même, 
sans exception, et ce, dans le but de combattre ce qu’il juge être un fléau, 
protégeant ainsi l’intérêt et l’ordre public. ».37 

[65] La probité et les bonnes mœurs incluent donc le fait pour l’entrepreneur, soit 
monsieur Beaudoin, de démontrer un comportement exemplaire dans toutes les 
sphères de ses activités, le fardeau de la preuve lui appartenant, comme il lui a été 
expliqué à l’audience. 

[66] La condamnation criminelle de monsieur Beaudoin porte ombrage de façon 
certaine à la probité et aux bonnes mœurs d’Immobilia dans ce dossier. Les 
agissements du répondant peuvent être considérés par le Bureau comme imputables 
à l’entreprise38. 

[67] De plus, le fait que monsieur Beaudoin se soit impliqué dans des activités 
criminelles pour finaliser les travaux d’adaptation chez sa mère ne peut être perçu 
comme louable. Faire appel à la criminalité pour subvenir à des besoins d’argent ne 
démontre certainement pas le comportement exemplaire désiré d’un entrepreneur en 
construction. 

[68] Accepter de s’impliquer dans des activités criminelles ne peut pas être considéré 
comme démontrant de la probité, selon la preuve administrée. 

 
36 Régie du bâtiment du Québec c. 9206-0425 Québec inc. (Construction ma-rox), 2017 CanLII 72977 
(QC RBQ). 
37 Giba (J & A toiture) (Re), 2012 CanLII 33898 (QC RBQ). 
38 Sainte-Croix Pétrolier et Plus inc. c. Régie du bâtiment, 2005 CanLII 12471 (QC CS). 
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3.2. La preuve de probité d’Immobilia Construction inc. 

[69] Immobilia détient une licence de la Régie depuis 2014. Monsieur Beaudoin 
mentionne, dans son témoignage, qu’il est consciencieux avec ses clients et qu’il fait 
du bon travail. Sa condamnation est un acte isolé selon lui. 

[70] Il ajoute, de plus, que le fait d’avoir été condamné à purger sa peine dans la 
collectivité démontre, en soi, qu’il n’est pas un risque pour la société. Or, comme déjà 
mentionné, le Bureau ne peut retenir que la peine imposée et non pas la façon dont 
elle est purgée. 

[71] C’est l’essence de la preuve présentée par l’entrepreneur. 

3.3. Conclusion sur cette section 

[72] Dans les circonstances de la présente affaire, la preuve n’est pas suffisante pour 
permettre au Bureau de considérer monsieur Beaudoin probe et de bonnes mœurs. 

[73] De plus, la preuve ne permet pas de considérer monsieur Beaudoin comme étant 
réhabilité depuis sa condamnation récente, et aucune preuve du fait qu’il a obtenu un 
pardon n’a été administrée. 

[74] C’est la conduite que le législateur veut sanctionner dans le but de protéger le 
public par sa Loi constitutive39. 

LA SANCTION 

[75] « La sanction doit permettre d'atteindre les objectifs suivants : la protection du 
public, la dissuasion de récidiver et l'exemplarité à l'égard des autres entrepreneurs 
qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables »40. 

[76] Comme le Bureau l’a déjà mentionné41 : 

[333] La suspension ne peut être envisagée que dans les cas où le dirigeant de 
l’entreprise a modifié le comportement qui lui est reproché, corrigé les irrégularités 
ou mis en place les dispositifs et protections nécessaires à rencontrer les 
obligations découlant de la Loi et des règlements. 

[334] Le régisseur doit alors être convaincu que les faits reprochés ne se 
reproduiront pas. 

  

 
39 Art. 1, 110 et 111 de la Loi, précités. 
40 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Abtech inc., 2015 CanLII 62542 (QC RBQ), par. 331. 
41 Id.; voir aussi : Régie du bâtiment du Québec c. Les Constructions Gabriel inc., 2015 CanLII 74984 
(QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html
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[77] Il mentionne aussi à ce sujet42 : 

[19] La protection du public doit être au centre de la réflexion et surtout de tenir 
compte des risques de récidive avant de permettre la délivrance d’une licence 
d’entrepreneur de construction. 

[78] La délivrance d’une licence par la Régie implique « une certaine caution morale 
de la probité et de la compétence de la part d’un détenteur de licence »43. 

[79] La Direction demande l’annulation de la licence ou une suspension significative 
de l’ordre de 60 jours. L’entrepreneur, de son côté, représente qu’il serait injuste de lui 
imposer une peine pour une seule infraction. 

[80] Comme l’a mentionné le Bureau dans l’affaire Auclair44 : 

[30] En revanche, étant présentement en libération conditionnelle, il ne peut se voir 
délivrer une licence de la Régie. Il demeure sous surveillance et doit respecter les 
conditions imposées par la Cour. 

[31] Auclair est présentement répondant de la licence de son entreprise 
individuelle, il serait contraire à l’intérêt public de maintenir cette licence tant et 
aussi longtemps qu’il n’aura pas retrouvé sa liberté totale. 

[32] La gravité des actes criminels commis fait en sorte que le maintien de la 
licence est contraire à l’intérêt public, et ce, même si cela fait plusieurs années 
qu’ils ont été commis, ajouté au fait que la peine imposée par le tribunal n’est pas 
entièrement purgée. 

[33] Dans une affaire récente de Régie du Bâtiment c. Aménagement Cana Marc 
inc., le Bureau refuse la demande de délivrance d’une licence, notamment, en 
raison du processus de réhabilitation de la personne qui n’était pas complété : 

[87] Au surplus, la confiance du public serait minée en délivrant une licence 
avec un crime si grave, une peine non purgée et un processus de 
réhabilitation à terminer. 

[Renvoi omis; soulignements ajoutés] 

[81] Dans cette même affaire, les faits mis en preuve mènent à l’annulation de la 
licence en se basant sur des infractions criminelles qui doivent être considérées 
comme plus graves que dans le présent dossier. 
  

 
42 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ). 
43 Régie du bâtiment du Québec c. 9340-7195 Québec inc. 2021 CanLII 46838 (QC RBQ), par. 28. 
44 Régie du bâtiment du Québec c. Auclair, 2024 QCRBQ 10. 
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[82] Dans le présent dossier, plusieurs facteurs militent en faveur de l’annulation de 
la licence, soit : 

• la gravité subjective de l’infraction (il s’agit d’une quantité considérable 
de drogue dure passible d’une peine de prison à perpétuité); 

• la peine infligée est importante, elle a été imposée en contrepartie du 
fait que monsieur Beaudoin a plaidé coupable sans procès ni enquête 
préliminaire45;  

• le lien avec des groupes criminalisés organisés et prémédités; 

• le fait que le jugement date de 2025, il est récent alors que l’article 60 
(3e alinéa) de la Loi prévoit une interdiction de délivrance dans les 
5 ans46; 

• le fait que la peine imposée n’ait pas été purgée en entier et demeure 
d’actualité; 

• l’imposition de conditions sévères pour l’assignation à domicile; 

• l’omission d’aviser la Régie de la condamnation. 

[83] Enfin, il est important de souligner la quasi-absence de preuve administrée par 
monsieur Beaudoin pour démontrer sa réhabilitation et la qualité de son travail. 

[84] Quant aux facteurs atténuants, le Bureau constate : 

• le rôle de monsieur Beaudoin ne semble pas être celui d’un dirigeant; 

• l’absence de preuve de nouvelles accusations contre lui, la preuve ne 
démontre aucune cause criminelle pendante; 

• selon monsieur Beaudoin, ce dernier a toujours respecté les 
ordonnances de libérations qui lui sont imposées par les tribunaux. 

[85] Des décisions récentes ont été rendues par le Bureau en matière d’actes 
criminels notamment dans l’affaire Impersolutions47. Dans cette affaire le Bureau a 
suspendu des licences pour de longues périodes, ce qui tranche avec la jurisprudence 
antérieure du Bureau qui annulait la licence dans le cas où la peine infligée, à la suite 
de l’infraction, n‘était pas entièrement purgée. 
  

 
45 RBQ-6, p. 75. 
46 Id., p. 74, par. 12. 
47 Régie du bâtiment du Québec c. Impersolutions Construction inc., 2026 QCRBQ 35 (CanLII). 
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[86] Dans cette décision le Bureau analyse les décisions récentes en ces termes : 

[50] Dans l’affaire Gestion TFC, 49 jours de suspension ont été imposés pour de 
la production de cannabis et de possession d’arme illégale. La production de 
cannabis était cependant concomitante à un problème de consommation de 
l’accusé. La production de cannabis est certes problématique, mais n’est pas du 
même niveau que le trafic de cocaïne, impliquant des peines beaucoup plus 
lourdes. 

[51] La seule cause ayant certaines similarités est l’affaire 9502-6753 Québec inc. 
rendue en même temps que la présente décision. 

[52] Une suspension de licence de 80 jours a été imposée. C’était une affaire de 
trafic de cannabis, de cocaïne et de champignons magiques. Une peine 
d’emprisonnement de 15 mois avec sursis a été imposée pour 4 chefs 
d’accusation. Le répondant avait aussi un antécédent de trafic de stupéfiants 
datant de 2016. Le crime en cause, de même que la sanction au criminel, était plus 
grave. Par ailleurs, les infractions de monsieur Béland se sont produites il y a plus 
longtemps. 

[53] En tenant compte de ces divers éléments, une suspension de 70 jours est 
juste et appropriée en l’espèce. Elle remplit les objectifs de dissuasion et 
d’exemplarité. 

[54] Le législateur a toujours voulu enrayer l’influence du crime organisé dans la 
construction. Ce raisonnement vaut à fortiori en présence de drogues dures 
sévèrement punies par les tribunaux supérieurs : 

[6] Le trafic de stupéfiants ou la possession dans le but d'en faire le trafic 
est l'expression d'un comportement hautement nuisible. Cela est d’autant 
plus vrai en matière de drogues dures. À cet égard, la Cour a reconnu que 
l’orientation générale des tribunaux est d’infliger des peines plus sévères. 

[Renvois omis] 

[87] Dans le présent dossier, le Bureau estime que l’infraction en cause est plus grave 
que celle liée à la production de cannabis. De plus, toujours dans le cadre de cette 
affaire, la peine infligée est plus sévère que celles relevées dans l’analyse des autres 
décisions. 

[88] De plus, dans les dossiers récents analysés, la peine d’emprisonnement est 
purgée, mais pas la probation, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

[89] Selon le Bureau, une annulation s’impose dans le présent dossier. Cette 
conclusion découle du peu de preuve présentée ainsi que du manque de remords 
démontré par monsieur Beaudoin démontre relativement à la commission de cette 
infraction. Dans ces circonstances, une personne raisonnable ne considérerait qu’une 
suspension soit une mesure crédible48. 

 
48 Voir la citation au par. 32. 
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[90] La Loi prévoit qu’avant de prononcer une suspension ou une annulation de 
licence, le Bureau doit tenir compte des travaux en cours49. 

[91] Selon la liste de travaux en cours transmise par l’entrepreneur, ils ont tous déjà 
été réalisés. 

[92] Dans ces circonstances, le Bureau ne peut percevoir de justification particulière 
qui commande de céder le pas devant la mission de la Régie de protection du public50, 
ainsi que devant les objectifs de la sanction, soit d’éviter la récidive et de servir 
d’exemple51. 

[93] C’est dans la poursuite de ce devoir de protection du public que la licence 
d’Immobilia est annulée. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Immobilia 
Construction inc. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 
 
Mme Emily Jeanne, stagiaire en droit 
Me Serge Abud 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
M. Yves Beaudoin 
Pour Immobilia Construction inc. 
 
Date de l’audience : Le 31 mars 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 2 avril 2026. 

 

 
49 Art. 70, al. 3 de la Loi. 
50 Art. 110 de la Loi. 
51 3087-9894 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 CanLII 3642 (QCTAT), par. 194. 
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